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Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de janvier 2009
DANS LA PREMIÈRE PARTIE, CETTE COMMUNICATION INFORME LE PARLEMENT EUROPÉEN SUR LES SUITES QUE LA COMMISSION A DONNÉES AUX AMENDEMENTS ADOPTÉS PAR CELUI-CI SUR SES PROPOSITIONS LÉGISLATIVES AU COURS DE LA SESSION PLÉNIÈRE DU MOIS DE JANVIER 2009.
DANS LA DEUXIÈME PARTIE, LA COMMISSION DRESSE LA LISTE D’UN CERTAIN NOMBRE DE RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT AU COURS DE LA MÊME SESSION PLÉNIÈRE AUXQUELLES ELLE N’ENTEND PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE EN JUSTIFIANT LES RAISONS.

SOMMAIRE

	PREMIÈRE PARTIE – Avis lÉgislatifs


	4

	ProcÉdure de codÉcision – 2ème lecture


	

	Directive-cadre sur l'utilisation durable des pesticides
Christa KLASS – A6-0443/2008


	5

	Mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques
Hiltrud BREYER – A6-0444/2008


	6

	ProcÉdure de codÉcision – 1ère lecture

	

	Coordination des dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant certains organismes de placement collectif en valeurs mobilières (OPCVM)
Wolf KLINZ – A6-0497/2008


	7

	Eléments de sécurité et éléments biométriques intégrés dans les passeports et les documents de voyage
Carlos COELHO – A6-0500/2008


	9

	Marchés publics dans les domaines de la défense et de la sécurité
Alexander Graf LAMBSDORFF – A6-0415/2008


	10

	Substances et préparations dangereuses (dichlorométhane)
Carl SCHLYTER – A6-0341/2008


	11

	DEUXIÈME PARTIE – Résolutions non lÉgislatives


	12


Première partie
Avis législatifs
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture
Résolution législative du Parlement européen relative à la position commune du Conseil en vue de l'adoption de la directive du Parlement européen et du Conseil instaurant un cadre d'action communautaire pour parvenir à une utilisation durable des pesticides
1.
Rapporteur: Christa KLASS (PPE-DE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0443/2008 / P6_TA-PROV(2009)0010
3.
Date d'adoption de la résolution: 13 janvier 2009

4.
Objet: utilisation durable des pesticides
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2006/0132(COD)

6.
Base juridique: article 175, paragraphe 1, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu'un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une proposition modifiée officielle ne s'avère pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: les amendements adoptés par le Parlement européen lors de la deuxième lecture sont le résultat des mesures de compromis approuvées par le Parlement européen, le Conseil et la Commission. Le Conseil devrait accepter les amendements du Parlement européen, conduisant ainsi à l'adoption de la proposition en deuxième lecture.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture
Résolution législative du Parlement européen relative à la position commune du Conseil en vue de l'adoption du règlement du Parlement européen et du Conseil concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques et abrogeant les directives 79/117/CEE et 91/414/CEE du Conseil
1.
Rapporteur: Hiltrud BREYER (Verts/ALE/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0444/2008 / P6-TA-PROV(2009)0011
3.
Date d'adoption de la résolution: 13 janvier 2009
4.
Objet: mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2006/0136(COD)

6.
Base juridique: article 37, paragraphe 2, article 95 et article 152, paragraphe 4, du traité
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu'un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une proposition modifiée officielle ne s'avère pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil adoptera formellement la proposition au printemps 2009.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
 Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil portant coordination des dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant certains organismes de placement collectif en valeurs mobilières (OPCVM)
1.
Rapporteur: Wolf KLINZ (ADLE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0497/2008 / P6-TA-PROV(2009)0012
3.
Date d'adoption de la résolution: 13 janvier 2009

4.
Objet: coordination des dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant certains organismes de placement collectif en valeurs mobilières (OPCVM)
La proposition de la Commission a pris la forme d'une refonte de la directive OPCVM de 1985 et de ses modifications ultérieures. Elle avait également pour objectif d'introduire de nouvelles dispositions:
- autorisant les fusions de fonds et les structures maître/nourricier;
- simplifiant la procédure actuelle de notification de la commercialisation transfrontalière de fonds;
- introduisant un nouveau concept d'informations clés pour l'investisseur afin d'améliorer la qualité de la divulgation précontractuelle à l'investisseur de façon à garantir que les investisseurs potentiels reçoivent des informations claires et compréhensibles au sujet des caractéristiques principales d'un OPCVM avant d'investir dans celui-ci;
- prévoyant les modalités de surveillance nécessaires sous la forme d'une meilleure répartition des responsabilités en matière de surveillance, de l'harmonisation des pouvoirs de surveillance et d'un accroissement des possibilités de coopération. Ces mesures ont été considérées comme étant la clé du bon fonctionnement des nouveaux droits prévus par la directive.
Le rapport du PE a présenté un texte unique sous forme d'un amendement global de compromis acceptable tant pour le Conseil que pour le PE. Il inclut des dispositions relatives au passeport de la société de gestion qui n'étaient pas prévues initialement dans la proposition de la Commission.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2008/0153(COD)
6.
Base juridique: article 47, paragraphe 2, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission:

La Commission a exprimé son soutien au texte de compromis à l'occasion du vote en séance plénière. Ce texte inclut des amendements de la proposition initiale de la Commission qui respectent les grandes lignes et les objectifs originels de celle-ci. La Commission est également en mesure de soutenir les amendements concernant la question du passeport de la société de gestion. Ceux-ci sont maintenant acceptables pour la Commission car ils prévoient un niveau approprié de protection des investisseurs et de surveillance.
À l'occasion du débat en séance plénière, la Commission a également fait deux déclarations, l'une sur la question de la double imposition des fusions et l'autre sur la nécessité de réexaminer les modalités de surveillance prévues par la nouvelle directive à la lumière des futures recommandations du groupe De Larosière sur la surveillance des services financiers.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: le texte de compromis est maintenant approuvé dans des termes identiques par le Conseil (COREPER du 17 décembre 2008) et le PE. Comme la Commission s'est ralliée à ce consensus, le texte peut maintenant être adopté en une seule lecture. Il n'est pas nécessaire de modifier formellement la proposition.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: l'adoption en une seule lecture par le Conseil devrait avoir lieu. La date officielle d'adoption par le Conseil est prévue aux environs de la fin avril ou au début du mois de mai 2009 (selon les délais nécessaires pour la révision juridique du texte).
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 2252/2004 du Conseil établissant des normes pour les éléments de sécurité et les éléments biométriques intégrés dans les passeports et les documents de voyage délivrés par les États membres
1.
Rapporteur: Carlos COELHO (PPE-DE/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0500/2008 / P6-TA-PROV(2009)0015
3.
Date d'adoption de la résolution: 14 janvier 2009

4.
Objet: modification de la réglementation en matière de passeports introduisant des dérogations à l'obligation de donner ses empreintes digitales pour un passeport pour les enfants de moins de 12 (6) ans et les personnes qui sont incapables de donner leurs empreintes digitales, et introduisant le principe «une personne, un passeport».
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0216(COD)
6.
Base juridique: article 62, paragraphe 2, point a) 
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement. Après plusieurs réunions informelles de rédaction avec la Présidence et le PE, un texte de compromis a été trouvé, sur lequel la Commission peut marquer son accord en totalité afin de parvenir à un compromis global.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu'un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une proposition modifiée officielle ne s'avère pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil procédera à l'adoption le plus tôt possible.
PROCÉDURE de CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à la coordination des procédures de passation de certains marchés publics de travaux, de fournitures et de services dans les domaines de la défense et de la sécurité
1.
Rapporteur: Alexander Graf LAMBSDORFF (ADLE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0415/2008 / P6-TA-PROV(2009)0016
3.
Date d'adoption de la résolution: 14 janvier 2009

4.
Objet: la directive prévoit de nouvelles règles pour les marchés publics dans les domaines de la sécurité et de la défense.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0280(COD)
6.
Base juridique: article 95 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
8.
Position de la Commission:
La Commission a exprimé son soutien au texte de compromis à l'occasion du vote en séance plénière. Les amendements figurant dans le texte sont conformes aux principes et objectifs de la proposition initiale de la Commission et ne modifient pas ses éléments essentiels. La Commission est également en mesure de soutenir la proposition d'inclusion de dispositions spécifiques concernant les recours, qui ne faisaient pas partie de sa proposition initiale.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu'un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une proposition modifiée officielle ne s'avère pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil devrait l'adopter en première lecture. La date officielle d'adoption par le Conseil est prévue aux environs de la fin avril ou du début mai 2009.

procÉdure DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 76/769/CEE du Conseil relative à la limitation de la mise sur le marché et de l'emploi de certaines substances et préparations dangereuses (dichlorométhane)

1.
Rapporteur: Carl SCHLYTER (Verts/ALE/SE)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0341/2008 / P6-TA-PROV(2009)0017
3.
Date d'adoption de la résolution: 14 janvier 2009

4.
Objet: limitation concernant le dichlorométhane

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2008/0033(COD)
6.
Base juridique: article 95 du traité
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire(ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.

Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu'un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une proposition modifiée officielle ne s'avère pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter la proposition en première lecture dans les plus brefs délais.
Deuxième partie
Résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DE LA SESSION DE JANVIER 2009
-
Résolution du Parlement européen du 13 janvier 2009 sur la politique agricole commune et la sécurité alimentaire mondiale (2008/2153(INI))

Rapport de Mairead McGUINNESS (PE: A6-0505/08)

Procès verbal, 2ème partie, du 13 janvier 2008

Compétence : 
Mariann FISCHER BOEL



DG Agriculture et développement rural
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Vassiliou, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 13 janvier 2009 sur les finances publiques dans l'UEM – 2007 – 2008  (2008/2244(INI))  (COM(07) 0316)

Rapport de Donata GOTTARDI (PE: A6-0507/08)

Procès verbal, 2ème partie, du 13 janvier 2009

Compétence : 
Joaquin ALMUNIA



DG Affaires économiques et financières

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Vassiliou, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 15 janvier 2009 sur la situation dans la bande de Gaza

(PE: B6-0051/09)

Procès verbal, 2ème partie, du 15 janvier 2009

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 15 janvier 2009 sur la stratégie de l'Union européenne à l'égard du Belarus

(PE: B6-0028/09)

Procès verbal, 2ème partie, du 15 janvier 2009

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 15 janvier 2009 sur l'Iran: le cas de Shirin Ebadi

(PE: B6-0036/09)

Procès verbal, 2ème partie, du 15 janvier 2009

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Špidla, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 15 janvier 2009 sur le coup d'État en Guinée

(PE: B6-0037/09)

Procès verbal, 2ème partie, du 15 janvier 2009

Compétence : 
Louis MICHEL



DG Développement

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Špidla, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
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